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Lettre datee du 21 mai 2001, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me r£f<§rer a la resolution 1333 (2000) du Conseil de securite, 
en date du 19 decembre 2000, en particulier k l’alinea a) du paragraphe 15, dans Ie- 
quel le Conseil me priait de constituer un comite d’experts charge d’examiner les 
modalites de controle de V embargo sur les armes et de la fermeture des camps 
d’entrainement de terroristes exigees aux paragraphes 3 et 5 de la resolution, et de 
faire des recommandations au Conseil k la fin de son mandat. 

Comme suite k ma lettre du 8 mars 2001 (S/2001/206), je vous fais tenir ci- 
joint le rapport du Comite, qui m’a 6t6 presente par son president. Je vous serais re- 
connaissant de bien vouloir porter ce rapport k l’attention des membres du Conseil. 

(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 18 mai 2001, adressee au Secretaire general 
par le President du Comite d’experts sur PAfghanistan nomme 
en application de la resolution 1333 (2000) 

Au nom des membres du Comite d’experts sur PAfghanistan, j’ai Phonneur de 
vous faire tenir ci-joint un rapport presente en application de Palin^a a) du paragra- 
phe 15 de la resolution 1333 (2000) du Conseil de security. 

Le Comite d’experts vous serait oblige de bien vouloir porter le texte de la 
presente lettre et de son annexe & Pattention du President du Conseil de securite. 

Le President du Comite d’experts sur PAfghanistan 

(Signe) Haile Menkerios 

(Signe) Reynaldo O. Arcilla 
( Signe) Michael E.G. Chandler 
(Signe) Mahmoud Kassem 
(Signe) Atiiio N. Molteni 


2 


0137829f.doc 


S/2001/511 


Piece jointe 

Rapport du Comite d’experts nomme en application 
du paragraphe 15 a) de la resolution 1333 (2000) du Conseil 
de security concernant les modalites de controle de Pembargo 
sur les armes a Fencontre des Taliban et de la fermeture 
des camps d’entrafnement de terroristes dans les regions 
d’Afghanistan tenues par les Taliban 


Resume 

Le ISoctobre 1999, le Conseil de s^curitd a 
adopts k l’unanimitS la resolution 1267 (1999), dans 
laquelle il exigeait que les Taliban remettent sans plus 
tarder Usama bin Laden aux autoritds compdtentes 
pour qu’il puisse Stre traduit en justice, et cessent 
d’offrir refuge et entratnement k des terroristes inter- 
nationaux et a leurs organisations. Les Taliban n’ont 
rien fait pour se conformer aux exigences £nonc£es par 
le Conseil de security dans cette resolution, ni en ce qui 
concerne Usama bin Laden, ni pour ce qui est de cesser 
d’offrir refuge et entratnement k des terroristes. En 
consdquence, le 19 decembre 2000, le Conseil de s6cu- 
rite a adopte la resolution 1333 (2000) pour renforcer 
la mise en oeuvre de la resolution 1267 (1999) et impo- 
ser d’autres mesures k regard des Taliban. 

Afin de pouvoir prendre la/les decision(s) appro- 
priee(s) concernant les sanctions, le Conseil a constate 
qu’il lui fallait disposer sur place d’un mecanisme effi- 
cace pour surveiller la mesure dans laquelle les exigen¬ 
ces enoncdes dans ses resolutions etaient respectees. U 
a done decide, au paragraphe 15 a) de sa resolution 
1333 (2000), de constituer un comite d’experts charge 
de lui adresser des recommandations concernant les 
modalites a) de contrdle de Pembargo sur les armes et 
b) de la fermeture des camps d’entrainement de terro¬ 
ristes. Un comite compose de cinq membres, devant 
faire rapport au Conseil dans les 60 jours suivant 
Padoption de la resolution, a done ete constitue et a 
commence ses travaux le 19 mars 2001. 

Pour s’acquitter de son mandat, le Comite a en- 
trepris une s6rie de voyages pour tenir des reunions 
d’information et d’etablissement des faits avec les 
Etats voisins de PAfghanistan ou les pays qu’interesse 
specifiquement Papplication des resolutions en ques¬ 
tion, essentiellement les pays du groupe des « Six plus 
Deux », k savoir la Chine, les Etats-Unis d’Amerique, 
la Federation de Russie, POuzbekistan, le Pakistan, la 


Ripublique islamique d’lran, le Tadjikistan et 
le Turkmenistan. 

Tous les pays visitds ont souligne que, si la situa¬ 
tion en Afghanistan n’etait pas stable, leur propre sta¬ 
bility et leur propre security etaient menacees. Ils se 
sont tous accordes k dire qu’il ne pouvait y avoir de 
solution militaire au conflit. Ils ont souligne qu’il fal¬ 
lait obtenir une solution politique et que la responsabi- 
lite d’une telle solution revenait au premier chef au 
peuple afghan. 

Pour etre efficaces et pour assurer la credibility 
de l’ONU, les sanctions devaient Stre rigoureusement 
appliquees. Mais il fallait aussi les voir comme un 
moyen d inciter les Taliban k engager des ndgociations 
dignes de ce nom, debouchant sur 1’etablissement d’un 
gouvernement k large base, multiethnique et pleine- 
ment responsabilise en Afghanistan. 

Les Six ont aussi declare au Comite qu’ils se 
conformeraient aux resolutions 1267 (1999) et 1333 
(2000) et qu’ils en appliquaient les dispositions par 
l’intermediaire de leurs services de contrdle des ffon- 
tieres. La composition de ces services variait d’un pays 
41 autre, mais dans l’ensemble il s’agissait des services 
de douane, de garde ou de police des frontieres et de 
security. Dans certains cas, les forces militaires inter- 
venaient ygalement. 

L’efficacite de ces services de controle des fron¬ 
tieres variait, selon le degrd de formation du personnel, 
la quality du materiel dont ce dernier etait dote 
et d’autres param6tres locaux comme par exemple la 
legislation de base. Tous les pays visites ont declare 
qu’ils seraient heureux de recevoir l’assistance de la 
communaute intemationale pour ameiiorer la capacity 
de leurs services dans la lutte contre la criminality or- 
ganis6e, le trafic de drogues et d’armes et 
l’immigration illdgale. Renforcer les capacites de 
contrdle des frontieres des Six etait done un volet es- 
sentiel des mesures k adopter, en particular dans les 
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domaines du materiel, des techniques, de la formation 
et de la legislation. 

Le Comite recommande - c’est la meilleure fa?on 
de contrdler l’embargo sur les armes et la fermeture des 
camps d’entrainement de terroristes - d’utiliser les md- 
canismes que les voisins de {’Afghanistan ont mis en 
place et de renforcer les efforts deployes par ces pays 
en etablissant des equipes d’appui k l’application des 
sanctions dans chacun d’entre eux. Ces equipes, com- 
posees de specialistes des douanes, de la securite des 
frontieres et de la lutte antiterroriste, devraient former 
la base d’un bureau des Nations Unies charge de la 
surveillance et de la coordination de Papplication des 
sanctions en Afghanistan. Ce bureau, qui aurait k sa 
t£te un directeur et comme personnel des specialistes, 
appuierait les travaux des equipes sur le terrain et char- 
gerait ces demieres de verifier les allegations de viola¬ 
tion des sanctions, de suivre les progrds realises dans 
chacun des pays concemant I’efficacite de leurs servi¬ 
ces de contrdle des frontieres et de lutte antiterroriste, 
et de faire rapport sur ces questions au Comite des 
sanctions. 

On trouvera d’autres recommandations du Comite 
sur cette question dans la section Recommandations du 
rapport. 

Pour assurer la sdretd et la securite, ainsi que la 
rapidite d’execution, le Comite recommande que les 
equipes d’appui k l’application des sanctions soient 
basees dans les bureaux des Nations Unies ddj& en 
place dans les pays voisins de l’Afghanistan. 

I. Introduction 

1. Le ISoctobre 1999, le Conseil de securite a 
adopte k l’unanimite la resolution 1267 (1999), dans 
laquelle il exigeait que les Taliban remettent sans plus 
tarder Usama bin Laden aux autorites competentes 
pour qu’il puisse 6tre traduit en justice, et cessent 
d’offrir refuge et entrafnement k des terroristes inter- 
nationaux et k leurs organisations. 

2. Depuis l’adoption de la resolution 1267 (1999), 
les Taliban n’ont rien fait pour se conformer aux exi¬ 
gences 6nonc6es par le Conseil de securite dans cette 
resolution, ni en ce qui concerne Usama bin Laden, ni 
pour ce qui est de cesser d’offrir refuge et entratnement 
k des terroristes. En consequence, le 19 decembre 
2000, le Conseil de securite a adopte la resolution 1333 
(2000) pour renforcer la mise en oeuvre de la resolu¬ 


tion 1267 (1999) et imposer d’autres mesures k regard 
des Taliban. 

3. La resolution 1333 (2000) dans laquelle, entre 
autres mesures, le Conseil de securite imposait un em¬ 
bargo sur les armes contre les Taliban et exigeait qu’ils 
ferment tous leurs camps d’entralnement de terroristes, 
est entree en vigueur le 19 janvier 2001 et doit rester 
valide un an. A la fin de cette periode, le Conseil de¬ 
termines si les Taliban ont respecte ses exigences en 
remettant Usama bin Laden k un endroit oil il pourrait 
Stre traduit en justice et en fermant les camps 
d’entrafnement de terroristes. 

4. Pour pouvoir prendre la/les decision(s) appro- 
priee(s), le Conseil de securite a constate qu’il lui fal- 
lait disposer d’un mecanisme efficace pour verifier la 
mesure dans laquelle les exigences enoncees dans les 
resolutions en question etaient respectees. 11 a done, & 
I’alinea a) du paragraphe 15 de la resolution 1333 
(2000), prie specifiquement le Secretaire general, agis- 
sant en consultation avec le Comite, de constituer un 
comite d’experts charge d’adresser au Conseil, dans les 
60 jours, des recommandations concemant les modali- 
tes de contrdle de l’embargo sur les armes et de la fer¬ 
meture des camps d’entraTnement de terroristes, no- 
tamment I’utilisation des elements d’information que 
les Etats Membres auront obtenues par leurs voies na- 
tionales et communiqueront au Secretaire general. 

5. Le Secretaire general a done nomme un comite de 
cinq membres, dont la composition est enoncee ci- 
dessous, qui a commence ses travaux le 19 mars 2001 : 

M. Haile Menkerios (firythrde) (President) 

M. Reynaldo O. Arcilla (Philippines) 

M. Michael Chandler (Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord) 

M. Mahmoud Kassem (£gypte) 

M. Atilio Norberto Molteni (Argentine) 

Objectif 

6. L’objectif du present rapport est de presenter des 
recommandations concretes, realistes et raisonnables 
sur la fagon de contrdler l’embargo sur les armes et la 
fermeture des camps d’entrafnement de terroristes 
comme l’exige le Conseil de security dans sa resolution 
1333 (2000). 
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7. Des le debut des travaux du Comite, il est apparu 
k P Evidence que la question du financement, tant de 
l’achat d’armes et de munitions que de l’entrainement 
de terroristes, faisait partie integrante du problfcme. Le 
Comity s’est done penche sur la question, a tous les 
niveaux appropries, car les Taliban utilisent Pargent 
que leur rapporte la production et la vente de drogues 
pour financer la guerre en Afghanistan et 
l’entrainement de terroristes. 

Generality 

8. L’Afghanistan, pays montagneux et accidents, 
forme de ravins et de larges valines souvent tr£s ferti- 
les, se trouve en plein sur les routes commerciales tra- 
ditionnelles entre l’Est et I’Ouest, l’Asie du Nord et 
du Sud et Pancienne Route de la Soie. La frontiere 
afghane a 5 529 kilometres de long, divis£e, dans le 
sens des aiguilles d’une montre, entre les six pays voi- 
sins. Bien que les points de passage de la frontiere offi- 
ciellement reconnus soient tres rares (voir tableau et 
carte), il existe plusieurs points d’entree secondaires et 
de nombreux points de passage non officiels, surtout le 
long de la frontiere avec le Pakistan. La contrebande, 
ou le «commerce» comme on Pappelle ld-bas, est 
historiquement endemique a la region. Mais, a moins 
que les gouvernements concernes n’appliquent une po¬ 
litique agressive de lutte contre la contrebande, la plus 
grande partie des articles de contrebande continueront 
de passer par les points de passage officiels. 


Pays voisin 

Frontiers avec 
I’Afghanistan 
(en kilometres) 

Points d’entrie officiels 

Iran (Republique 
islamique d’) 

936 

Islam Qala (sur la route 
d’Herat) 

Turkmenistan 

744 

Serhetabat (ex-Kushka) et 
Imamnazar 

Ouzbekistan 

137 

Termez (actuellement ferme) 

Tadjikistan 

1 206 

Dusti 

Chine 

76 


Pakistan 

2 430 

Torkham (passe de Khaybar) 
et Chaman 


9. Le terrain et la topographie de ces zones fronta- 
lieres different enormement d’un pays k l’autre. Les 
regions de la frontiere avec la Republique islamique 
d’lran et le Turkmenistan sont, pour la plus grande 
part, des deserts de dunes, alors qu’avec le Pakistan, la 


frontiere traverse sur sa plus grande longueur un terrain 
montagneux tres accidente et hostile. Au nord, la fron¬ 
tiere avec POuzbekistan et le Tadjikistan, plus une pe¬ 
tite section avec le Turkmenistan, est clairement defi- 
nie, et le contrdle en est facility par l’Amou Daria (ou 
Darya ye-Panj), riviere au bord de laquelle se trouvent 
trois ports desservant l’Afghanistan : Keleft (en face du 
Turkmenistan), Jeyretan (en face de POuzbekistan) et 
Shir Khan (en face du Tadjikistan) (voir carte). 

10. On trouvera de plus amples details sur la situation 
actuelle en Afghanistan et le contexte dans lequel la 
plus grande partie des discussions du Comite se sont 
derouiees dans le rapport le plus recent du Secretaire 
general sur la situation en Afghanistan et ses conse¬ 
quences pour la paix et la securite internationales 
(A/55/907-S/2001/3 84). 

11. Methodologie 

11. Pour realiser son objectif, le Comite a entrepris 
une serie de voyages pour tenir des reunions 
d’information et d’etablissement des faits avec les 
£tats voisins de PAfghanistan ou les pays qu’interesse 
specifiquement Papplication des resolutions en ques¬ 
tion, e’est-a-dire les pays du groupe des « Six plus 
Deux ». Il s’est d’abord entretenu avec les missions 
permanentes de ces pays auprds de POrganisation des 
Nations Unies, puis avec les autorites competentes 
dans leurs capitales respectives, k Pexception de Bei¬ 
jing. Le programme de voyage dans la region a pris 
quatre semaines entires du temps imparti au Comite et 
s’est derouie dans l’ordre suivant: Washington, Mos- 
cou, Achgabat, Douchanbe, Tachkent, New Delhi, 
Islamabad et Teheran. 

12. Les visites dans tous ces pays ont ete organisees 
par Pintermediaire de leurs ministeres des affaires 
etrangdres respectifs, et ont compris des entretiens avec 
tous les departements responsables des mesures de 
contrdle des frontidres, de la police, des douanes et des 
services de securite. En outre, Iorsque besoin en a ete, 
le Comite s’est entretenu avec des representants des 
ministeres de la defense. 

13. Le Comite souhaitait obtenir directement aupres 
des responsables l’engagement de leurs gouvernements 
respectifs a respecter les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et savoir quelles mesures concretes 
ils avaient prises pour appliquer les sanctions depuis 
Pentree en vigueur de ces resolutions. Le Comite cher- 
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chait aussi k obtenir des informations quant k 
Pefficacite des m^canismes en place, ainsi que sur les 
probtemes et difficulty auxquels, le cas 6ch£ant, les 
gouvernements s’6taient heurty dans Papplication des 
sanctions, 

14. Le Comity ne s’est pas rendu en Chine, essen- 
tiellement du fait du delai tr£s serre dans lequel il lui 
fallait presenter ses recommandations. II s’est toutefois 
entretenu avec !a Mission permanente de la Chine au- 
pr£s de POrganisation des Nations Unies et avec les 
Ambassadeurs de Chine au Turkmenistan et au Pakis¬ 
tan. 

15. La demande du Comite de se rendre aux Smirats 
arabes unis a ete initialement rejetee, ce qui est regret¬ 
table. Bien que par la suite les femirats soient revenus 
sur leur decision, les dates proposees (aprds le 2 juin) 
depassaient de loin le calendrier imparti au Comite. 
Celui-ci est de ce fait reste sans avoir de reponse aux 
questions qu’il avait concemant Pembargo sur les ar- 
mes et le blanchiment d’argent. 

16. Une reunion avec les autorites des Taliban, qui 
avait ete demandee par Pintermediaire de leurs repr6- 
sentants, ne s’est pas materialisee, bien que le Comite 
ait pris les dispositions voulues et ait pr6vu le temps 
necessaire, lors de son sejour au Pakistan, pour se ren¬ 
dre k Kaboul et/ou k Khandahar. Malheureusement, le 
d6ces du mollah Rabbani et la periode de deuil public 
des Taliban qui a suivi ont coincide avec la visite du 
Comite k Islamabad. Cet evenement a peut-etre donne 
aux Taliban une bonne excuse pour ne pas rencontrer le 
Comite. 

17. Outre les voisins de PAfghanistan, le Comite 
s’est aussi entretenu k Vienne avec le Bureau des 
Nations Unies pour le contrdle des drogues et la pre¬ 
vention du crime et le Directeur de P Arrangement de 
Wassenaar; k New York avec le Bureau de la coordina¬ 
tion des affaires humanitaires et les experts faisant 
partie de Plnstance de surveillance des sanctions contre 
PUNITA; k Bruxelles avec d’anciens membres de la 
Mission d’assistance k Papplication des sanctions en 
ex-Yougoslavie (cette mission a 6t6 dissoute), et k Lyon 
avec des membres de POrganisation internationale de 
police criminelle (Interpol). Le Comite a trouve parti- 
culi£rement interessant d’apprendre quels mecanismes 
ces organismes avaient en place, les modalites de fonc- 
tionnement et les domaines dans lesquels il pourrait y 
avoir des possibility de cooperation. Le Comite a en 


outre tenu des consultations avec de hauts responsables 
ffangais et britanniques k Paris et k Londres. 

18. En outre, le Comite a tenu un certain nombre de 
reunions officieuses avec d’autres personnalites et 
fonctionnaires connaissant bien la situation dans la re¬ 
gion, dont la contribution a ete extrdmement utile. 

19. Le Comite a re$u un excellent appui logistique et 
une assistance precieuse des bureaux locaux du Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) lors de ses sejours dans les pays voisins de 
P Afghanistan. 

III. Conclusions du Comite 

A. Observations generates 

20. Les « Six » ont tous declare au Comite qu’iis 
etaient disposes k respecter les resolutions 1267 (1999) 
et 1333 (2000) du Conseil de securite, bien que le Pa¬ 
kistan et, k un degre moindre, le Turkmenistan et la 
Chine, aient exprime quelques reserves k propos de ces 
resolutions. 

21. Tous les pays visites ont souligne que, si la situa¬ 
tion en Afghanistan n’6tait pas stable, leur propre sta- 
bilite et leur propre securite etaient menacees. Ils se 
sont tous accordes k dire qu’il ne pouvait y avoir de 
solution militaire au conflit. Ils ont souligne qu’il fal¬ 
lait obtenir une solution politique et que la responsabi- 
lite d’une telle solution revenait au premier chef au 
peuple afghan. 

22. Pour 6tre efficaces et pour assurer la credibility de 
l’ONU, les sanctions devaient 6tre rigoureusement ap- 
pliquees. Mais il fallait aussi les voir comme un moyen 
d’inciter les Taliban k engager des negociations dignes 
de ce nom, debouchant sur Petablissement d’un gou- 
vemement k large base, multiethnique et pleinement 
representatif, pour le bien de tous les peuples 
d’Afghanistan. 

23. Aucun contrdle des sanctions ne sera efficace 
sans Pengagement total des Etats Membres directement 
concern6s en faveur de leur application. Cela vaut par- 
ticulterement pour les six pays frontaliers de 
PAfghanistan (Chine, Ouzbekistan, Pakistan, R6publi- 
que islamique d’lran, Tadjikistan et Turkmenistan) 
(« les Six »). 
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24. Le Comite a re^u des exposes detailies de la fa- 
5011 dont chacun des pays visits contrSlait sa fronttere 
avec PAfghanistan, notamment, en termes g 6 n 6 raux, le 
nombre et le type d’organismes charges de 
l’application des lois deployds (douanes, gardes fron¬ 
tier et services de securite). A eux six, les pays en 
question ont affects environ 100 000 soldats ou gardes 
frontier au contrdle de leurs frontiers avec 
PAfghanistan. Les mSthodes utilisSes, la legislation de 
base et Pefficacite des diverses mesures de contrdle des 
frontiers different d’un pays k l’autre. Tous les pays 
visitds ont declare qu’ils souhaitaient moderniser leurs 
services et seraient heureux de recevoir un appui (en 
services de formation et en materiel) de la communaute 
intemationale. Renforcer les capacitSs de contrdle des 
frontiers des voisins de PAfghanistan est done un vo¬ 
let essentiel des mesures qu’il faut adopter pour assurer 
un contrdle efficace. 

25. Le Comite a Sgalement note le manque de coor¬ 
dination entre les Six sur la fa$on de rendre le contrdle 
de leurs frontiers plus efficace. L’une des raisons de 
cette situation est P 6 tat peu satisfaisant de leurs rela¬ 
tions politiques. Une autre raison est Pincompatibilite 
de leurs organes gouvemementaux et de securite, qui 
dans nombre de cas tendent k etre centralises et com- 
partimentes. 

26. Le trafic de drogues touche tous les pays de la 
region, qui connaissent tous actuellement une aug¬ 
mentation de la toxicomanie parmi leurs propres po¬ 
pulations. Ils souhaitent done veritablement contrdler 
Pentree des stupefiants dans leur territoire et ont ac- 
cepte la presence de personnel international pour aider 
k combattre ce probieme difficile. 

27. Le Bureau du contrdle des drogues et de la pre¬ 
vention du crime a done pu etablir des antennes dans la 
region, ainsi qu’un mdcanisme devaluation et 
d’etablissement de rapports reliant ces representations 
sur le terrain avec le siege k Vienne. (Les rapports entre 
le trafic de drogues et la tdche du Comite sont exami¬ 
nes plus en detail aux paragraphes 55 k 65 ci-dessous). 

28. Les vols k destination et en provenance du terri¬ 
toire afghan sous le contrdle des Taliban sont un aspect 
accessoire, mais qui a son importance et qu’il faut 
aborder. Le Comite des sanctions a cree un mecanisme 
charge d’approuver et de surveiller les vols legitimes k 
destination et en provenance de Pespace adrien 
contrdle par les Taliban, tels qu’ils sont autorises aux 
termes de la resolution 1267 (1999) du Conseil de se- 


curite. Mais il n’existe actuellement aucun moyen 
d’observer et de verifier les vols iliegaux k destination 
et en provenance de Pespace aerien tenu par les Tali¬ 
ban, qui pourraient dtre Pun des moyens utilises pour 
transporter des armes, des terroristes et de Pargent en 
contravention des embargos. 

B. Application de l’embargo sur les armes 

29. L’embargo sur les armes a pour objet de restrein- 
dre les moyens dont disposent les Taliban pour conti¬ 
nuer k offrir un soutien materiel au terrorisme arme et k 
mener la guerre civile. Entre autres mesures, il interdit 
la fourniture et la vente d’armes, de munitions et de 
materiels militaires associes destines au territoire tenu 
par les Taliban en Afghanistan, ainsi que la fourniture 
et la vente de conseils techniques et de moyens 
d’assistance ou d’entramement lies aux activites mili¬ 
taires du personnel arme place sous ie contrdle des 
Taliban. 

30. Le Comite a ete informe k plusieurs reprises que 
les Taliban avaient plus d’armes qu’il ne leur en fallait 
et que, puisque les Six respectaient la resolution 
1333 (2000) du Conseil de securitd, « ... aucune arme 
n’avait ete remise aux Taliban k passant par leur terri¬ 
toire! ». Les Six affirment que PAfghanistan continue 
de souffrir d’une surabondance d’armes, en particulier 
d’armes legdres et d’armes d’appui, amassees peu k 
peu de sources diverses. Un certain nombre de pays, en 
particulier le Pakistan, le Tadjikistan et l’Ouzbdkistan, 
se sont plaints en fait que des armes en provenance de 
PAfghanistan entraient chez eux, destinies apparem- 
ment k des groupes extr^mistes dissidents. 

31. Logiquement, Papprovisionnement en munitions 
destinies aux mortiers, pieces d’artillerie, lance- 
roquettes k longue portae et chars, devrait poser des 
probldmes logistiques dnormes aux Taliban, etant don- 
n£ les quantity de munitions de toutes sortes utilises 
au cours des offensives dans ie passe. Il serait naff de 
penser que les Taliban vivent encore sur les stocks ac- 
cumuies. Pour reconstituer des stocks en pareilies 
quantity, il faudrait n^cessairement utiliser un grand 
nombre de camions et/ou d’avions-cargos. Meme s’il 
est exact que les Taliban ont re 5 u des quantity consi¬ 
derables de munitions et de materiel peu avant Pentree 
en vigueur de la resolution 1333 (2000) le 19 janvier 
2001 , il est fort probable que, les offensives reprenant, 
les Taliban devront reconstituer leurs stocks. 
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32. Outre ies munitions, les Taliban ont besoin de 
diesel pour leurs chars et leurs vdhicules blindds de 
transport de troupes et de turbocombustible pour leurs 
hdlicoptdres et leurs chasseurs bombardiers Mig-21. Un 
Mig-21 utilise environ 4 000 litres pour un vol de 
35 minutes; ainsi, m€me si les operations sont peu in¬ 
tenses, d’importantes quantitds de carburant devront 
pdndtrer dans les zones tenues par les Taliban, surtout k 
mesure que les combats s’intensifieront. Le Comite 
considdre done qu’il faudrait envisager d’urgence de 
faire porter l’embargo sur le turbocombustible et aussi, 
eventuellement, sur les liquides et lubriflants speciaux 
necessaires pour les vehicules blindes. 

33. Les mouvements d’armes en direction ou en pro¬ 
venance de P Afghanistan ou k Pinterieur du pays sont 
k long terme une cause majeure d’insdcuritd et 
d’instabilitd dans la region de PAsie centrale. Des me- 
sures plus efficaces de contrdle des armes doivent done 
dtre appliquees par les Six, et renforcees aux niveaux 
regional et international, si Pon veut s’attaquer k cette 
menace k la paix et k la securite Internationales. 

34. Toutefois, toute mesure qu’il est propose 
d’appliquer k PAfghanistan doit dtre envisagee dans le 
contexte plus large des mesures de contrdle des arme- 
ments appliquees par ailleurs. Des initiatives intema- 
tionales prises recemment pour contrdler le commerce 
illegal d’armes, y compris par les comites d’experts de 
PONU sur PAngola, le Rwanda et la Sierra Leone ainsi 
que par le Groupe des pays membres de PArrangement 
de Wassenaar, ont abouti k Padoption d’un certain 
nombre de recommandations destinees k amdliorer ies 
mesures de contrdle. Certaines de celles-ci doiventdtre 
adaptees k la situation en Afghanistan dans le contexte 
de la resolution 1333 (2000) du Conseil de securite, en 
particular Ies normes d€jk envisagdes aux niveaux 
mondial, regional et national dans le projet de pro¬ 
gramme d’action (A/CONF.192/PC/L.4/Rev.l), qui 
sera soumis pour adoption k la Conference des Nations 
Unies sur le commerce illicite des armes Idgdres sous 
tous ses aspects, devant se tenir k New York du .9 au 
20 juillet 2001. 

35. Des mesures legislatives visant k faire respecter 
et k renforcer le contrdle exered sur les transferts illi- 
cites d’armes et k faire respecter les regimes de sanc¬ 
tions devraient dtre adoptees au niveau national. Pour 
peu que la volontd politique ndeessaire soit prdsente et 
que les institutions existent, on pourrait aussi envisager 
la standardisation des certificats d’utilisation de fa^on 
qu’il soit plus difficile de les forger et de Ies utiliser k 


des fins illicites, de m€me que la mise au point d’un 
systdme plus efficace de marquage et d’identification 
des armes. Cette action au niveau national devrait dtre 
coordonnde avec des mesures prises paralldlement aux 
niveaux regional et international. 

36. Les 6tats Membres devraient, en particulier, dtre 
incites k incorporer dans leur legislation nationale les 
sanctions ddcrdtdes par les Nations Unies et k traduire 
en justice leurs res sort issants et les socidtds relevant de 
leur juridiction qui violent les sanctions. 

37. Le Comite a pris note des progres realises par le 
Groupe des pays participant k PArrangement de Was¬ 
senaar, mais il a note aussi qu’aucun des Six n’etait 
membre du Groupe. Ceux qui r6pondaient aux condi¬ 
tions voulues devaient dtre encourages k devenir des 
membres actifs du Groupe. En manifestant ainsi leur 
volonte de se conformer k PArrangement, ils donne- 
raient un signal positif, non seulement en ce qui 
concerne Papplication des sanctions mais aussi, d’une 
fa$on generate, la reduction des menaces k la securite 
dans la region tout entterc. 

38. Le Comite est d’avis que les £tats devraient, si- 
non contrdler comptetement, du moins reglementer 
strictement toutes Ies transactions d’armes par les 
« intermediates ou courtiers ». Les armes servent es- 
sentiellement k defendre un pays contre les agressions 
externes ou internes, et k preserver Pordre, que la me¬ 
nace vienne de criminels ou de terroristes. Par conse¬ 
quent, il devrait 6tre possible que Ies ventes d’armes et 
de munitions se fassent entre Etats, ou directement en- 
tre l’£tat acheteur et le fabricant dans un autre £tat, ce 
dernier etant cense approuver Pexportation. Les pays 
doivent dtre incites k adopter des mesures legislatives 
permettant de contrdler strictement ce trafic abomina¬ 
ble. On pourrait envisager d’enregistrer tous Ies cour¬ 
tiers connus et de prendre des sanctions strictes k 
Pencontre de ceux qui ne respectent pas la legislation 
nationale ou les embargos decretes par POrganisation 
des Nations Unies. 

39. L’un des principaux moyens de faire respecter un 
embargo sur les armes est de publier des informations 
au sujet de violations des dispositions relatives au cer- 
tificat d’utilisation, y compris le nom des socidtes, des 
pays et des particuliers en cause, et au sujet des cas de 
retransferts non autorisds d’armes en direction de tier¬ 
ces parties. On trouvera k l’annexe I ci-aprds une sdrie 
de mesures, classdes par ordre de prioritd, qu’un orga- 
nisme erdd pour superviser Papplication d’un embargo 
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devrait examiner, en conjonction avec d’autres organi¬ 
sations et institutions internationales de contrdle des 
armements. En outre, les aspects clefs d’un regime de 
contrdle des armements, 6num6rds ci-aprds, devraient 
dtre abordds sur le plan international et examines par 
l’organisme de contrdle : 

• Analyse de l’approvisionnement illicite; 

• Transparence des lois et r&glements ainsi que des 
peines encourues; 

• Analyse de la legislation existante; 

• Normalisation des mesures legislatives; 

• Procedures d’extradition et procedures judiciaires 
connexes; 

• Transparence de la production, de l’octroi de li¬ 
cences et des rdgiements relatifs aux exportations; 

• Creation d’un registre international des armes 
legdres. 

40. Comme il l’a d6]k dit (par. 28), le Comite est prd- 
occupe de constater qu’il n’existe actueilement aucun 
moyen de surveiller les vols iiiegaux en direction ou en 
provenance des regions de 1’Afghanistan tenues par les 
Taliban. II a fait part de cette preoccupation aux auto¬ 
rites iraniennes et aux autorites pakistanaises, surtout 
en ce qui conceme les avions de contrebande d’armes 
apportant aux Taliban des munitions pour les chars, 
mortiers et pieces d’artillerie. Les autorites des deux 
pays ont confirme qu’en raison du relief, il est prati- 
quement impossible aux radars de contrdle de la circu¬ 
lation aerienne de detecter des appareils pilotes k faible 
altitude par un pilote determine et experimente. Il serait 
raisonnable que les Etats Membres qui ont la capacite 
d’observer la circulation aerienne en direction et en 
provenance des regions de l’Afghanistan tenues par les 
Taliban offrent leur aide et communiquent ces donnees 
au mecanisme de contrdle que le Comite propose de 
creer ci-apres. 

C. Fermeture des camps d’entrainement 
de terroristes 

41. Selon de trds nombrquses informations, il existe 
des camps servant k l’entrainement de terroristes 1 dans 


1 Aux fins des travaux du Comity, on entend par 
« terroristes » — mot utilise dans la resolution 1333 
(2000) du Conseil de sdcurite - les agents ou les groupes 


les regions tenues par les Taliban. Une grande partie 
des «terroristes » etrangers se battent aux cdtds des 
Taliban, convaincus qu’ils rndnent une guerre sainte ou 
jihad, et, dans bien des cas, cela fait partie de leur 
« entramement militaire ». Il semblerait que les Taliban 
doivent compter de plus en plus sur des recrues 
« arabes-afghanes » et pakistanaises et sur des merce- 
naires dans leur lutte contre le Front uni, les Afghans 
eux-mdmes, dpuisds par la guerre, dtant de moins en 
moins disposes k etre recrut6s. 

42. Les nombreuses medersas (dcoles religieuses) 
situ^es au Pakistan prds de la frontidre afghane sont 
une importante source de recrutement pour les Taliban. 
Le programme scolaire de ces institutions comprend 
Tapprentissage du maniement des armes k feu. Les 
jeunes gens, voire les enfants, qui y dtudient, qu’il 
s’agisse de nSfugtes afghans ou de Pakistanais, sont 
incites au nom de I’islam k aller se battre aux cotes des 
Taliban. Ce recrutement « forcd» - les dcoles dtant 
souvent fermdes pendant la durde des offensives dtete 
en Afghanistan - se fait tout k fait ouvertement. Cer¬ 
tains membres du Gouvernement pakistanais ont re- 
connu Stre au courant des activity paramilitaires de ces 
£coles religieuses. Malgrd des expressions officielles 
de preoccupation et, malgrd une tentative faite pour 
normaliser les programmes d’enseignement qui s’est 
soldde par un dchec, ces activitds se poursuivent appa- 
remment sans aucune restriction. 

43. Il convient done d’engager le Pakistan k r<5gie- 
menter les programmes d’enseignement des medersas , 
en particular celles qui sont situdes prds de la frontidre 
afghane, et k contrdler activement le mouvement de ses 
ressortissants et des ressortissants d’autres pays entrant 
en Afghanistan ou en sortant. 

44. Quant aux camps d’entrainement proprement dits, 
il s’agit souvent d’installations simples et rudimentai- 
res qui peuvent facilement Stre ddmanteldes et dont les 
occupants peuvent rapidement Stre disperses. Dans 
d’autres cas, il semble que les terroristes resoivent une 
partie de leur entrainement dans des installations mili- 
taires « rdgulidres » des Taliban, ce qui complique la 


sous-nationaux clandestins, afghans ou ressortissants 
d’autres pays, qui subissent une preparation et un 
entramement en vue de commettre des actes de violence 
prdmdditds, k motivation politique, dirigds contre des 
non-combattants dans des pays autres que l’Afghanistan, 
de fa$on & rdaliser des objectifs inspites par le 
fanatisme. 
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situation et fait qu’il est plus difficile de r6soudre le 
probl&me. 

45. Au paragraphe 15 a) de la resolution 1333 (2000), 
le Conseil de securite demande que Ie Comite recom- 
mande notamment « Putilisation des elements 
d’information que les fetats Membres auront obtenus 
par leur voies nationales ». II est bien connu qu’il 
existe des informations tres detainees qui pourraient 
etre communiquees, concemant en particulier les 
camps d’entrafnement de terroristes, et qui constitue- 
raient un element crucial de tout mecanisme de 
contrdle efficace. Ces informations, de rndme que cel- 
les qui viendraient de tous les autres pays concents, 
seraient soumises k une entite centrale qui serait char¬ 
gee de les compiler, de les recouper et de les analyser. 
Une telle operation exigerait la mise au point d’une 
base de donnees adaptee et un personnel constitue de 
specialistes des disciplines appropriees. 

46. Toute mesure qui serait prise par les « autorites » 
taliban en vue de la fermeture de camps d’entrainement 
de terroristes en Afghanistan devrait £tre certifiee par 
un system© de verification sur place et par des donnees 
images fournies par des £tats Membres. 

47. Toutefois, de l’avis du Comite, la fermeture des 
camps ne suffit pas si l’objectif est d’empecher que les 
Taliban ne donnent refuge aux terroristes internatio- 
naux et ne leur offrent une base k partir de laquelle 
operer en toute impunite. II est vrai qu’au paragraphe 3 
de la resolution 1333 (2000), le Conseil de securite 
exige que les Taliban « ferment tous les camps oh des 
terroristes sont entratnes sur le territoire tenu par eux », 
mais il ne fait que reprendre en partie le paragraphe 1 
de la resolution 1267 (1999) oh il insistait, enplus 
grand detail, pour que les Taliban cessent d’offrir re¬ 
fuge, entrafnement et aide aux terroristes. 

48. Pour repondre aux exigences de la communaute 
internationale, les Taliban devront en fait expulser ou 
rapatrier les terroristes « etrangers », ce qui pose un 
probieme dans la mesure oh la plupart de ceux-ci fe- 
raient Pobjet de poursuites en justice dans leurs pays 
d’origine. En revanche, les recrues Strangles ou les 
mercenaires qui n’ont fait que se battre aux c6t6s des 
Taliban en Afghanistan, en particulier les « renforts des 
offensives d’6t6 » qui sont recrutds dans les medersas 
au Pakistan (voir par. 42 ci-dessus), pourraient 6ven- 
tuellement £tre rapatries, de preference sous supervi¬ 
sion internationale (par exemple celle du CICR). 


49. Par consequent, k supposer que les Taliban ac¬ 
cepted un tel processus de fermeture des camps et de 
« rapatriement », ces conditions poshes par la commu¬ 
naute internationale doivent faire partie integrant© de 
toutes negociations menees en vue de formuler un plan 
de paix global en Afghanistan. 

50. Lorsqu’il s’est rendu sur place, le Comite n’a pas 
pu determiner quelles etaient les caracteristiques des 
deplacements des terroristes ou quels itineraires ils 
empruntaient lorsqu’ils partaient mener des operations 
en dehors de P Afghanistan. En fait, il a m6me re$u des 
informations contradictoires au sujet des frontihres que 
les terroristes traversaient: certains pays ont affirme 
que les membres du Mouvement islamique 
d’Ouzbekistan (MIO) passent par le Turkmenistan 
lorsqu’ils se rendent en Ouzbekistan, alors que d’autres 
ont soutenu qu’ils traversaient le Tadjikistan sans en- 
trave. Certaines personnalit6s pakistanaises ont indique 
clairement que, pour toute une serie de raisons, il etait 
pratiquement impossible de contrdler les deplacements 
k travers la fronti£re afghane. 

51. Un autre probieme est la question de savoir com¬ 
ment les «terroristes » peuvent §tre identifies. Le Co¬ 
mite a appris que nombre d’entre eux ont des noms 
d’emprunt. Sans parler des origines tr6s diverses des 
terroristes etrangers, des autorites pakistanaises ont fait 
valoir qu’il est presque impossible de faire la diffe¬ 
rence entre un Pachtoun de l’est de PAfghanistan et un 
Pachtoun originaire de la province du nord-ouest au 
Pakistan qui serait alie en Afghanistan. II en va de 
meme avec les autres groupes ethniques qui se trouvent 
de part et d’autre de la frontiere entre PAfghanistan et 
le Pakistan. 

52. Le Comite est done parvenu k la conclusion 
qu’une demarche double etait ndeessaire. En ce qui 
conceme la fermeture des camps, dans un premier 
temps, un organism© de contrdle serait charge de pro¬ 
duce une image tres complete de la situation, en utili- 
sant des informations communiquees au Secretaire ge¬ 
neral par des fitats Membres, et de publier tres large- 
ment et r6gulierement sur cette base des informations 
sur Pemplacement et Putilisation d’installations 
d’entramement de terroristes dans les regions tenues 
par les Taliban. Paralieiement, les autorites pakistanai¬ 
ses seraient invitees instamment k exercer davantage de 
contrdle sur les medersas dans leur territoire et sur les 
deplacements de personnes k travers la frontiere 
afghane. 
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53. Le Comitd est au courant de tous les aspects de la 
situation ie long de cette longue partie de la frontidre, y 
compris l’histoire de la ligne Durand, les probldmes de 
Pinaccessibilit6 des « zones tribales », la porosity des 
frontidres, les difficult^ dues au relief et les rivalitEs 
ethniques. Toutefois, il est fermement convaincu qu’il 
existe un certain nombre de mesures et de techniques 
que le Pakistan pourrait utiliser, avec ie plein appui de 
la communautE internationale, et qui Paideraient k 
controler les mouvements k travers la frontiEre, tache 
difficile et complexe. 

54. Le ComitE estime par ailleurs qu’une ameliora¬ 
tion gEnErale des controles exercEs, surtout le long de 
la frontiEre entre 1’Afghanistan et le Pakistan, aiderait 
aussi k lutter contre les transferts d’armes et de 
munitions, dans les deux sens, et k endiguer le trafic de 
drogue. 

D. Trafic de drogues 

55. Bien que son mandat se limite k la formulation de 
recommandations concemant les modalitEs de controle 
de Pembargo sur les armes et de la fermeture des 
camps d’entratnement des terroristes, le Comity a 
nEanmoins considErE qu’il fallait impErativement exa¬ 
miner aussi le trafic de drogues illicites auquel se li- 
vrent les Taliban. Les fonds provenant de la production 
et du commerce de l’opium et de 1’heroine servent k 
acheter des armes et autres matEriels de guerre, k fi- 
nancer I’entrainement des terroristes et k appuyer les 
activity de ces extrEmistes dans les pays voisins et au- 
delE. 

56. U Afghanistan est devenu le plus important pro- 
ducteur d’opium illicite dans les annEes 90, satisfaisant 
jusqu’E 79% de la demande mondiale en 1999. Les 
hauts fonctionnaires des pays jouxtant PAfghanistan 
dans lesquels s’est rendu le ComitE confirment que les 
opiacEs provenant de PAfghanistan passent les frontiE- 
res en contrebande et transitent par le Tadjikistan, Ie 
Turkmenistan, POuzbEkistan, la REpublique islamique 
dTran et le Pakistan pour arriver en Europe occiden- 
tale, en Russie et meme dans le continent nord- 
amEricain. Les hauts fonctionnaires ont Egalement 
confirmE que Pabus des drogues Etait en augmentation 
dans leur propre pays, ou seul quelque 10 k 20 % de 
ces drogues sont interdites. 

57. Le 27 juillet 2000, le mollah Muhammad Omar, 
chef supreme des Taliban, a promulguE un edit interdi- 


sant la culture du pavot k opium 2 . Mais cette interdic¬ 
tion a ete accueillie avec un certain scepticisme dans de 
nombreux milieux. Pour certains, il s’agissait d’un 
stratagEme destine k faire accroire que les Taliban 
s’associaient k Paction internationale actuellement en- 
gagee pour reduire, sinon eiiminer, la production de 
drogues illicites. Cette interdiction a coincide avec la 
pire des sEcheresses que PAfghanistan ait connue de- 
puis 30 ans, et le fait qu’en 2001 le prix de Popium et 
de PheroTne ait ete multipliE par 10 ne fait qu’accroitre 
le scepticisme. 

58. Le Bureau des Nations Unies pour le contrdle des 
drogues et la prevention du crime a indique qu’en 
1998, la production totale d’opium en Afghanistan re- 
presentait pres de 2 500 tonnes. Elle avait presque dou¬ 
ble en 1999 pour atteindre 4 600 tonnes. Ces chiffres, 
plus les 3 100 tonnes produites en 2000, semblent 
confirmer le fait que les Taliban avaient accumuie un 
important stock d’opium et d’heroine et voulaient en- 
rayer la production de maniEre k empecher 
Peffondrement des prix. Cette situation met egalement 
en question la sincerite de la fatwah du mollah Omar. 
Si les Taliban etaient sincerement desireux d’arrEter la 
production d’opium et d’hEroine, ils devraient, selon 
toute logique, ordonner la destruction de tous les stocks 
existants dans les regions qu’ils controlent. 

59. Les saisies d’herol'ne en Europe au quatriEme tri- 
mestre de Pan 2000 se sont ElevEes k 3 900 kilogram¬ 
mes; au premier trimestre de 2001, k 2 000 kilogram¬ 
mes. La majorite de ces «livraisons» provenait 
d’Afghanistan, ce qui indique que les Taliban avaient 
encore de grandes quantites de drogues en stock. 

60. II ressort des conclusions preiiminaires du Bureau 
des Nations Unies pour le contrdle des drogues et la 
prevention du crime qu’au premier trimestre de 2001 
les prix de Popium en Afghanistan ont augments de 
plus de 10 fois par rapport k ceux de PannEe passEe. Ils 
sont passds en moyenne de 28 dollars le kilogramme en 
2000 k 280 dollars en fEvrier 2001. En Republique 
islamique d’lran, les prix sont passes de 400 dollars en 
2000 k 1 300 dollars en fEvrier 2001 et 2 750 dollars en 
mars de la m£me annee. On estime que les revenus an- 
nuels tires par les Taliban des taxes frappant la produc- 


2 Selon une Evaluation du Bureau des Nations Unies pour 
le contrdle des drogues et la prevention du crime, depuis 
la promulgation de cet Edit, Ie nombre total d’hectares de 
culture du pavot est passE de 91 000 hectares en 1999 & 
quelque 12 000 hectares en 2001. 
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tion d’opium s’6tablissent entre 15 et 27 millions de 
dollars si Pon part de Phypothdse que Ies chefs des 
Taliban ne sont pas eux-mdmes impliquds dans la pro¬ 
duction et le commerce des drogues. Mais, seion cer- 
taines sources, les responsables Taliban contrdleraient 
en fait quelque 35 groupes de narcotrafiquants du pays. 
Si ces allegations £taient exactes, les revenus que les 
Taliban tirent du commerce illicite des drogues seraient 
bien plus sieves. 

61. Compte tenu de ce qui precede, le Comite juge 
qu’il convient que la communaute intemationale re¬ 
double d’efforts pour interdire Pexportation en contre- 
bande des drogues provenant d’Afghanistan. A cette 
fin, le Comite estime que la surveillance de 
Pacheminement des drogues depuis ce pays devrait £tre 
partie integrante de l’embargo sur les armes. 

62. Dans le passe, la production d’h£roYne et de mor¬ 
phine etait essentiellement assur6e k l’exterieur de 
l’Afghanistan, notamment au Pakistan et en Turquie. 
Ces dernieres annees, toutefois, les statistiques relati¬ 
ves aux saisies ont reveie que la production d’heroTne 
se fait maintenant en Afghanistan mdme. Ce qui veut 
dire que Panhydride acetique, substance placee sous 
contrdle en vertu de la Convention des Nations Unies 
contre le trafic illicite de stupefiants et de substances 
psychotropes de 1988, est introduit ill6galement en 
Afghanistan. 

63. Seion POrgane international de contrdle des stu- 
pdfiants, il faut entre 1 et 4 litres d’anhydride acetique 
pour produire I kilogramme d’h^rolne. A ce jour, au- 
cun produit de substitution n’a 6t€ trouv£. Comme 
PAfghanistan n’a pratiquement pas d’autres industries 
n6cessitant Putilisation d’anhydride ac£tique, on peut 
en conclure sans risque d’erreur que cette substance est 
importde dans le pays k la seule fin de production 
d’hdroYne. 

64. Le Comite estime done qu’il convient de surveil- 
ler conjointement les entries d’anhydride acetique, 
Pafflux d’armes et de materiels militaires, ainsi que la 
production de drogues iliegales en Afghanistan et leur 
sortie du pays. 

65. Le Comit6 pense en outre que le syst&me d’octroi 
de licences d’exportation d’anhydride acetique devrait 
6tre soumis k des contrdles et une surveillance plus 
stricts. 


E. Financement des Taliban 

66. On signale qu’outre les fonds provenant des opia- 
c6s, les Taliban ont re$u un appui financier considera¬ 
ble de la part de particulars, d* institutions privies et 
semi-priv6es du Pakistan, notamment des partis politi- 
ques, des institutions religieuses, des cartels 
d’entreprises, dont une grande partie avec Paccord ta~ 
cite du Gouvernement. 

67. De hauts fonctionnaires pakistanais ont indique 
que, malgrd 1’augmentation des contrdles effectuds par 
les services de douanes, leur pays continuait de subir 
d’dnormes pertes de recettes en raison de Putilisation 
abusive qui etait faite de PAccord sur le commerce de 
transit de P Afghanistan. Cet accord permet aux conte- 
neurs arrivant dans le port de Karachi d’dtre acheminds 
par camion vers PAfghanistan en transitant par le Pa¬ 
kistan sans acquitter de droits de douane et, seion cer- 
taines informations, en n^tant soumis qu’& des inspec¬ 
tions sommaires. Le Comite estime done que cet ac¬ 
cord permet de toumer Pembargo sur les armes. 

68. Au fil des ans, ce commerce de transit a cr66 en 
Afghanistan un marche noir gigantesque, en constante 
augmentation, auquel participent des bandes de crimi- 
nels organises. Seion une 6tude r6cente de la Banque 
mondiale, le commerce illegal entre PAfghanistan et le 
Pakistan repr6senterait 2,5 milliards de dollars des 
foats-Unis par an. A un degr6 moindre, ce type de 
contrebande transfronti6re se pratique 6galement entre 
PAfghanistan et ses autres voisins. Le montant total 
des revenus provenant de ce trafic illicite sur 
Pensemble de PAfghanistan repr6senterait, seion les 
estimations, de 3 k 4 milliards de dollars des £tats-Unis 
par an (Bureau des Nations Unies pour le contrdle des 
drogues et la prevention du crime, fdvrier 2001), chif- 
fres qui, S’ils 6taient exacts, indiqueraient que les Tali¬ 
ban re 9 oivent plus de fonds de cette source que du tra¬ 
fic de drogues. 

69. Compte tenu des sanctions impos6es aux Taliban, 
le Comite estime que le Pakistan a parfaitement le droit 
d’inspecter minutieusement, avant qu’il ne soit scell6, 
tout envoi de marchandises destinies k PAfghanistan 
qui entre sur le territoire pakistanais et transite par lui. 
II estime 6galement qu’aux termes de P Accord sur le 
commerce de transit de PAfghanistan, tous les envois 
devraient 6tre soumis k un contrdle et k une inspection 
k leur entree sur le territoire pakistanais ainsi qu’& leur 
sortie du territoire. L’importance de ce « commerce 
hors-taxes » est tel que le Pakistan pourrait b6n6ficier 
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de P assistance technique de spScialistes mis k sa dispo¬ 
sition par la communaute internationale. 

70. En outre le Pakistan devrait etablir une liste des 
biens k forte valeur qui sont interdits par les Taliban, k 
savoir les teieviseurs et les magnetoscopes, ainsi que 
des articles, tels les climatiseurs et les refrigerateurs, 
qui ne sont pratiquement d’aucune utility pour les par¬ 
ticulars puisqu’il n’y a pas d’dlectricite. L’importation 
de ces articles ne devrait pas £tre autorisde en vertu de 
P Accord sur le commerce de transit de P Afghanistan. 
Les contrdles devraient £tre exerc^s avec fermete et 
diligence et les verifications qui s’ensuivraient per- 
mettraient au Pakistan de confirmer son engagement en 
faveur d’une application efficace de V embargo sur les 
armes et de reduire ses pertes de recettes. 

71. Selon certaines allegations, PArabie saoudite et 
les femirats arabes unis auraient fourni un appui finan¬ 
cier aux Taliban. Jusqu’en 1998 au moins, PArabie 
saoudite aurait fourni des fonds et livre des carburants 
fortement subventionnes aux Taliban par 
I’intermediaire du Pakistan. Grace aux relations qu’ils 
entretiennent avec des commer^ants des £mirats arabes 
unis et de la province du Baluchistan ainsi que de la 
province de la frontiere du nord-ouest du Pakistan, les 
Taliban auraient des liens avec des administrateurs lo- 
caux et provinciaux et avec de hauts fonctionnaires des 
£mirats arabes unis qui profitent des vastes r^seaux de 
contrebande reliant les trois pays. 

72. Le Comity pense que tous ces pays qui ne sont 
pas parties k la Convention internationale pour la re¬ 
pression du financement du terrorisme adoptee par 
P Assemble generate dans sa resolution 54/109 (1996) 
devraient 6tre instamment pries de signer et de ratifier 
la Convention, et de se conformer pleinement k ses 
dispositions. 

73. On pense que d’autres pays, ainsi que des parti- 
culiers, des groupes religieux et des organisations bases 
dans les Etats du Golfe et au-delh, et partageant les 
objectifs des Taliban, fournissent des fonds pour finan- 
cer leurs capacites militaires. Les fonds envoyds aux 
Taliban n’empruntent pas les circuits bancaires nor- 
maux mais sont directement fournis sous forme 
d’espdces et dans le cadre d’un systeme d’echanges 
informels qui echappent k tout contrdle ou surveillance 
veritables. 


F. Mecanismes de contrdle 

74. Aprds avoir tire ses conclusions, le Comite a es- 
saye de determiner la meilleure fa?on de contrdler 
Pembargo sur les armes et la fermeture des camps 
d’entratnement de terroristes. Les idees avancees al- 
laient d’un extreme k l’autre : mettre en place, sous les 
auspices de l’ONU, une importante presence physique 
qui viendrait completer et etoffer les actuelles forces de 
contrOle des frontieres des voisins de 1’Afghanistan, ou 
alors laisser lesdites forces faire respecter 1’embargo au 
mieux de leurs capacites. 

75. Une importante presence physique operant le long 
des frontieres entre les Six et P Afghanistan reviendrait 
tres cher et, m£me si 1’on arrivait k faire envoyer suffi- 
samment de policiers et/ou de soldats par les pays qui 
contribuent du personnel, il serait difficile d’en main- 
tenir le fonctionnement sur ce qui pourrait se reveler 
6tre une periode considerable. L’efficacite d’une telle 
force est, en elle-meme, douteuse, si Ton considere 
Pimportance des effectifs dejh deploy6s par les Six. 
Enfin, il est peu probable qu’aucun des Six accepte la 
presence d’une force exterieure qui controlerait ses 
frontieres; le contrdle des frontieres est apres tout un 
aspect essentiel de la souverainete nationale. Meme si 
Pun des Six acceptait, cela pourrait se reveler une arme 
k double tranchant car cela permettrait au « pays hote » 
de decliner toute responsabilite et de rejeter toutes les 
fautes sur PONU. Le Comite a done conclu que cette 
idee etait financierement prohibitive et qu’elle n’etait 
ni realiste ni efficace. 

76. A Pautre extreme, le Comite a examine le cas oh 
on ferait uniquement fond sur les services frontaliers 
nationaux, tels que deployds actuellement, qui feraient 
rapport par Pinterm6diaire de leurs gouvernements k un 
petit organe de coordination, lequel rendrait compte k 
son tour au Comite des sanctions. 

77. Le Comite est parvenu k la conclusion que la 
meilleure fa?on de satisfaire aux exigences du Conseil 
de securite, du point de vue de la rapidite, de la faisa- 
bilite et de l’efficacite, serait de renforcer et d’appuyer 
les mecanismes de contrdle que les Six ont actuelle¬ 
ment en place. Pour ce faire, il conviendrait de cr6er un 
bureau charge de la surveillance et de la coordination 
de Papplication des sanctions concernant 
l’Afghanistan. 

78. Le bureau propose, dirig 6 par un directeur, com- 
prendrait deux elements, dont le premier serait de pe- 
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tites Equipes dc spEcialistes, travaiilant en cooperation 
Etroite avec les divers services de contrdle des frontiE- 
res et de lutte antiterroriste dans chacun des pays voi- 
sins de FAfghanistan. Initialement, ces Equipes d’appui 
k Fapplication des sanctions Evalueront les iacunes et 
aideront k moderniser tous les aspects de la legislation 
concemant les frontiEres, des procedures douaniEres et 
des techniques de contrdle des frontiEres, et feront des 
recommandations concernant F amelioration du mate¬ 
riel et organiseront diffErents types de formation, les 
pays dans lesquels le Comite s’est rendu lui ayant fait 
savoir qu’ils souhaiteraient recevoir de Fassistance 
pour mieux appliquer les sanctions. 

79. A son siege, le Bureau de surveillance et de coor¬ 
dination de l’application des sanctions concemant 
l’Afghanistan sera dote, outre le Directeur, d’un chef 
des operations et de specialistes, de preference deta¬ 
ches par les £tats qui contribuent du personnel, dans 
les domaines suivants : 

• Trafic illegal d’armes; 

• Drogues, financement et blanchiment d’argent; 

• Legislation et appui juridique; 

• Lutte antiterroriste. 

80. II est probable qu’il s’agira d’un processus Evo- 
lutif. Une fois que le Bureau aura pris son rythme de 
croisiEre, il sera peut-Etre necessaire d’augmenter ou de 
reduire les effectifs dans Fune ou Fautre discipline, 
selon les circonstances. 

81. On trouvera k l’annexe II un projet 
d’organigramme. II faudra au Bureau et aux equipes du 
personnel d’appui, du materiel informatique et, dans le 
cas des equipes, des assistants linguistiques, des vehi¬ 
cles et du materiel radio. Pour assurer la sdretE et la 
securite du personnel et la rapidite de mise en oeuvre 
du mecanisme propose, les equipes devraient Stre ba- 
sees dans les bureaux locaux du PNUD dans les pays 
voisins de FAfghanistan. 

82. La composante Lutte antiterroriste du Bureau sera 
chargee de surveiller les camps d’entratnement de ter- 
roristes, en rassemblant et en analysant les informa¬ 
tions communiquees au Secretaire general, et en pu- 
bliant et en diffusant largement des details sur les 
camps. La communaute interaationale sera ainsi tenue 
au courant de cette menace & la paix et k la securite, au 
moins jusqu’E ce qu’aient lieu des negociations rEalis- 
tes et productives debouchant sur un reglement politi¬ 


que durable; ce dernier devra inclure un mecanisme 
verifiable pour contrdler la fermeture de toutes les ins¬ 
tallations d’entralnement de terroristes, ainsi qu’un 
plan de rapatriement des terroristes non afghans. 

83. Outre des rapports specifiques au Comite des 
sanctions concemant la verification de violations des 
sanctions, debouchant, le cas EchEant, sur Fexposition 
des coupables k Fopprobre publique, le Bureau de sur¬ 
veillance et de coordination presentera aussi rEguliEre- 
ment des rapports sur les progres qu’auront realises les 
services frontaliers de chacun des pays griice k 
Fassistance des equipes d’appui. II conviendrait Ega- 
lement de demander k chacun des pays voisins de 
FAfghanistan de presenter periodiquement un rapport 
sur la fa$on dont il a applique les sanctions. 

84. Les equipes d’appui k Fapplication des sanctions 
seront chargees de verifier, en coordination avec les 
services des pays hdtes, toute allegation de violation 
des sanctions portee k leur attention dans le pays oh 
elles opErent ou sur instruction du siege du Bureau de 
surveillance et de coordination. Ce dernier aura pour 
fiiche, par Fintermediaire du Directeur, de conseiller le 
Comite des sanctions et de le tenir au courant de la si¬ 
tuation en ce qui concerae Fembargo sur les armes et 
d’autres questions connexes touchant le trafic des dro¬ 
gues et le financement des Taliban. 

85. Le Bureau de surveillance devra travailler en 
coordination etroite avec le Bureau des Nations Unies 
pour le contrdle des drogues et la prevention du crime, 
tant au siEge que sur le terrain, et avec d’autres organi¬ 
sations menant des activates intEressant ses travaux. 
Cette coordination permettra d’Eviter les doubles em- 
plois et d’assurer que le Bureau de surveillance pourra 
tirer parti des atouts de ces organisations et maximiser 
les efforts communs. 

86. Il sera Egalement utile que le Bureau veille k se 
tenir informE des progrEs rEalisEs dans le cadre de 
F Arrangement de Wassenaar dans le domaine du 
contrdle des armements. Le Comity estime qu’en pro- 
cEdant de cette fa^on, c’est-h-dire en apportant un ap¬ 
pui aux services de contrdle des frontiEres des pays 
voisins de FAfghanistan et en encourageant le dEve- 
loppement de leurs organismes charges de Fapplication 
des lois, le Bureau pourra aider k mieux coordonner les 
efforts collectifs dEployEs par ces pays au niveau tech¬ 
nique dans les domaines citEs. 

87. L’une des premieres filches k accomplir lorsque le 
Bureau sera Etabli sera de procEder k une Evaluation 
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detaillde des besoins de chacun des pays, notamment 
en effectuant un lev6 de la frontidre de chacun d’entre 
eux avec FAfghanistan. 

G. Ou situer Torganisation d’appui 
proposee 

88. Le Conseil de s6curitd et le Secretaire general, 
bases comme ils le sont k New York, estiment peut-etre 
que le Bureau de surveillance et de coordination de 
l’application des sanctions concernant FAfghanistan 
devrait etre situe au Siege de FONU, car ils y voient 
certains avantages dont le Comite a pleinement cons¬ 
cience. Toutefois, apres avoir soigneusement examine 
les avantages et les inconvenients, le Comite estime 
qu’il faudrait envisager serieusement de situer le Bu¬ 
reau en Europe, pour les raisons suivantes : 

• L’Europe est beaucoup plus proche des fuseaux 
horaires des capitales regionales de la zone de 
responsabilite operationnelle, ce qui facilitera le 
contact teiephonique quotidien entre le siege du 
Bureau et les equipes d’appui. Pouvoir teiephoner 
aux equipes pendant les heures normales de tra¬ 
vail est un element crucial du succds de cette tres 
petite organisation, surtout au cours des premiers 
mois de fonctionnement pendant la mise en place 
du Bureau; 

• L’espace de travail k FONU k New York est ma- 
nifestement tres demande en ce moment, et il sera 
probablement trds difficile de trouver des locaux 
appropries pour le siege du Bureau et les effectifs 
proposes, surtout s’il faut lancer Foperation rapi- 
dement; 

• On peut estimer que F Office des Nations Unies k 
Vienne conviendrait car il est bien etabli, et tous 
les systemes d’appui administratif et logistique 
necessaires y sont en place; 

• Le site donne un acces immddiat au systeme de 
communications mondial de FONU; 

• L’aeroport de Vienne permet d’atteindre rapide- 
ment et aisement les capitales regionales de la 
zone de responsabilite operationnelle; 

• Se trouvent dej& k Vienne le Bureau du contrdle 
des drogues et de la prevention du crime, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) et le secretariat de 


F Arrangement de Wassenaar, avec qui le Bureau 
devra se tenir en liaison et cooperer; 

• Les frais gdndraux, en particular les depenses de 
personnel, seront probablement moindres dans 
une ville europeenne, mdme Vienne, qu’& 
New York. 

IV. Conclusions 

89. Les sanctions imposees k Fencontre des Taliban 
doivent dtre considerees et mises en oeuvre comme 
faisant partie d’un ensemble de mesures prises par les 
Nations Unies pour assurer la paix et la stability en 
Afghanistan. Les sanctions, la recherche d’une solution 
politique et les initiatives humanitaires et 6conomiques 
doivent dtre vues comme un tout et conduites comme 
autant d’dldments d’une strategic int£gr£e devant 
aboutir k un gouvernement reprdsentatif et responsable 
en Afghanistan. 

90. Un contrdle efficace des sanctions exige 
Fadhesion totale des £tats Membres qui participent k 
leur mise en oeuvre et, plus particuli&rement, des six 
pays qui ont des frontidres communes avec 
FAfghanistan, k savoir la Chine, FOuzb&dstan, le Pa¬ 
kistan, la Rdpublique islamique d’lran, le Tadjikistan et 
le Turkmenistan. L’application des sanctions doit en 
effet reposer avant tout sur la voionte et l’initiative des 
voisins de FAfghanistan. Dans la plupart des cas, les 
moyens dont ces pays disposent sont toutefois insuffi- 
sants et il est absolument essentiel de leur foumir un 
soutien concret pour renforcer et d^velopper leurs m£- 
canismes de contrdle, ce qui permettrait en mdme 
temps d’6 valuer les capacitds et de contrdler 
I’application des sanctions en permanence. 

91. Ces six pays ont tous indiqud au Comity qu’ils se 
conformeraient aux resolutions 1267 (1999) et 1333 
(2000) et qu’ils en appliqueraient les dispositions par 
F intermediate de leurs services de contrdle des fron- 
tieres. La composition de ces services varie selon les 
pays, mais il s’agit generalement du personnel des 
douanes, des gardes frontidre, ou des membres de la 
police et des services de security. 

92. L’efficacite des services de contrdle des frontidres 
varie en fonction de la formation du personnel, du ma¬ 
teriel dont ce dernier est dote et autres paramdtres lo¬ 
caux, par exemple Fexistence de lois qui Faident dans 
sa mission. Les pays en question ont tous dit qu’ils se- 
raient heureux de bendflcier du concours de la commu- 
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nautg Internationale en vue d’amgliorer la capacity 
desdits services dans la lutte centre Ie crime organist, 
le trafic de drogue et d’armes et Pimmigration illggale. 

93. Compte tenu des sanctions imposes aux Taliban, 
le Comity est d’avis que le Pakistan est parfaitement en 
droit d’inspecter minutieusement, avant qu’il soit seel- 
Ig, tout chargement de marchandises desting k 
I’Afghanistan qui entre sur le territoire pakistanais ou 
transite par lui. Le Comitg considgre ggalement qu’en 
vertu de P Accord sur le commerce de transit de 
PAfghanistan, tous les chargements devraient £tre 
contrdlgs et inspects lorsqu’ils entrent sur le territoire 
pakistanais et lorsqu’ils en sortent. L’ampleur de ce 
« commerce hors taxe» est telle qu’une assistance 
technique de la communautg Internationale sous forme 
de services de spgcialistes pourrait £tre utile au Pakis¬ 
tan. 

94. Le Comitg a conclu que les mgeanismes existants 
dans chacun des pays voisins de PAfghanistan, renfor- 
cgs dans chaque cas par une gquipe d’appui k 
Papplication des sanctions, seraient Ie meilleur moyen 
de contrdler P embargo sur les armes et la fermeture des 
camps d’entramement de terroristes. Ces gquipes, com- 
posges de spgcialistes des douanes, de la sgcuritg des 
frontigres et du contre-terrorisme, seraient Pantenne 
sur le terrain du Bureau de surveillance et de coordina¬ 
tion de Papplication des sanctions. 

95. Le travail des gquipes serait coordonng au sigge 
du Bureau par des spgcialistes qui appuieraient Paction 
menge sur le terrain et donneraient pour mission aux 
gquipes de vgrifier toute allggation de violation des 
sanctions et de faire rapport k ce sujet. L’organisation 
dont la ergation est proposge pourrait dtre le noyau des 
activitgs futures de contrdle des sanctions. 


surveillance et de coordination de Papplication des 
sanctions. 

98. Dans Pintgrdt de la sflretg et de la sgcuritg et pour 
accglgrer la mise en place des gquipes d’appui k 
Papplication des sanctions, le Comitg recommande que 
celles-ci soient basges dans les bureaux existants des 
Nations Unies dans les pays voisins de PAfghanistan. 

99. Le Comitg considgre qu’il faudrait envisager 
d’urgence de faire porter Pembargo sur le turbocom¬ 
bustible et sur les liquides et lubrifiants spgciaux ng- 
cessaires pour les vghicules blindgs. 

100. Le Comitg recommande qu’un contrdle soit exer- 
cg sur le mouvement d’anhydride aegtique, de m£me 
que sur Pentrge d’armes et de matgriel de guerre en 
Afghanistan et sur la sortie de drogues illicites de ce 
pays. 

101. Le Comitg recommande qu’il soit envisagg sg- 
rieusement de faire du Bureau de surveillance et de 
coordination proposg le noyau des activitgs futures du 
contrdle des sanctions. 

102. Le Comitg recommande que tous les pays qui ne 
sont pas parties k la Convention internationale pour la 
rgpression du flnancement du terrorisme, adoptge par 
PAssemblge ggngrale dans sa rgsolution 54/109, soient 
instamment prigs de signer et de ratifier cet instrument, 
ainsi que d’en respecter pleinement les dispositions. 


V. Recommandations 

96. Le Comitg recommande la ergation d’un bureau 
des Nations Unies chargg de la surveillance et de la 
coordination de Papplication des sanctions concemant 
PAfghanistan, comme indiqug ci-dessus, qui aurait un 
sigge et des gquipes d’appui k Papplication des sanc¬ 
tions opgrant aux cdtgs des services de contrdle des 
frontigres dans les pays voisins de PAfghanistan. 

97. De solides raisons opgrationnelles militent pour 
Pinstallation en Europe, peut-etre k POffice 
des Nations Unies k Vienne, du sigge du Bureau de 
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Liste des mesures de controle des armements 
que le Bureau de surveillance et de coordination 
devra examiner dans le contexte global des mesures 
internationales de controle des armements 

Priority 1 

1. Mesures visant h contrdler les courtiers en armes et les agents de transport 
d’armes. 

2. Mesures visant & enregistrer ies compagnies de transport adrien et & certifier 
les cargaisons. 

3. Presentation des plans de vol des compagnies de transport d’armes. 

4. Legislation faisant de l’usage de faux certificats d’utiiisation finale, documents 
d’expedition, manifestes et plans de vol un crime en vertu des lois nationales. 

5. Systdme d’alerte avancee et surveillance par satellite. 

Priorite 2 

6. Publication d’informations sur les violations des dispositions concernant les 
certificats d’utiiisation finale, y compris le nom des societes, des pays et des 
particuliers impliques dans les transferts non autorises d’armes h des tierces 
parties. 

7. Contrdle de Fapplication de l’embargo en evaluant periodiquement la situation 
du regime afin de donner une alerte avancee. En cas d’alerte, envoyer des 
equipes d’experts chargees d’enqudter sur les violations dans certains cas spd- 
cifiques et analyser leurs conclusions. 

Priorite 3 

8. Marquage des armes nouvellement fabriqudes. 

9. Dep 6 t d’une caution sur les achats d’armements. 

10. Creation d’un centre international charge de collecter et de mettre en commun 
les informations sur les transferts d’armes. La creation d’un mecanisme inter¬ 
national, quelle qu’en soit la forme, rev£t une grande importance car cela per- 
mettrait d’avoir regulierement des rapports sur les ventes, les achats et la pro¬ 
duction. 

Priorite 4 

11. Approche plus sdrieuse au Registre des armes classiques de l’ONU. 

12. Negociation d’un accord internationalement contraignant rdglementant les ac- 
tivitds des courtiers en armes (on entend par courtiers les particuliers et les so- 
cietds impliquds dans l’achat, la vente, Ja negociation, la publicite, la commer¬ 
cialisation et le transport de tous les services et matdriels militaires et parami- 
litaires). 


S/2001/511 


13. Service de l’embargo sur les armes. Le personnel de ce service serait compost 
de sp^cialistes du commerce des armes, des mouvements de fonds, des contrd- 
les douaniers et des technologies & double usage, ainsi que de conseillers juri- 
diques. Ce service pourrait servir de ddpositaire d’une banque de donn^es sur 
ies violations et les violateurs. 

14. Mesures contre les mercenaires et les compagnies de s£curit£ privies. 
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Annexe II 

Organigramme propose pour un mecanisme de controle 
des sanctions concernant P Afghanistan 


Conseil de s€curit6 
de 

roNU 



_ i 

Informations 

des 

Etats Membres 

Comity 
d*s sanctions 




1 


Bureau de surveillance et de coordination de I’application 
des sanctions concernant 1’Afghanistan 

Directeur 

Chef des operations 
Sp£cialistes 

• Embargo sur les armes 

• Lutte antiterroriste 

• Questions relatives aux drogues, 
au financement et au 
blanchiment d’argent 

• Legislation et appui juridique 


Liaison, 4change 
d 9 info rmotions, 
coordination et 
cooperation avec 
d’autres organismes 
et organisations 
(Bureau des Nations 
Unies pour le 
controle des drogues 
et la prevention du 
crime, OSCE, 
Arrangement 
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